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Pensons plus loin: déplacement, transition, solutions

L’approche ougandaise de l’autosuffisance des réfugiés 
Kelly T Clements, Timothy Shoffner et Leah Zamore

L’Ouganda a choisi de privilégier l’inclusion plutôt que la marginalisation ; au lieu d’obliger les 
réfugiés à rester dans des camps, l’Ouganda fait en sorte de garantir leur droit au travail, à 
l’éducation et à la liberté de mouvement. 

Les gros titres et les hashtags parlent d’une 
« crise » des réfugiés comme si la simple 
présence de personnes venant d’un autre 
pays constituait une menace. Même parmi les 
travailleurs humanitaires, les réfugiés sont 
souvent considérés comme un « fardeau » dont 
il faut partager le poids. Une telle rhétorique 
obscurcit la réalité qui veut que la capacité 
des réfugiés de contribuer aux sociétés dans 
lesquelles ils vivent dépende précisément 
des facteurs sur lesquels ils ont le moins de 
contrôle : la politique des gouvernements hôtes ; 
la disponibilité des services publiques ; la santé 
des économies locales et régionales ; les budgets 
des organisations humanitaires ; les priorités 
des acteurs du développement international ; 
la sécurité nationale et régionale ; et ainsi 
de suite. La plupart du temps, ces facteurs – 
individuellement ou en association – privent 
tout particulièrement les réfugiés de ces mêmes 
droits et opportunités qui permettent aux 
individus de subvenir à leurs besoins. Comme 
l’expliquaient récemment les administrateurs 
des agences onusiennes pour les réfugiés 
(HCR) et pour le développement (PNUD), la 
vulnérabilité des réfugiés n’est pas inévitable ; 
au contraire, elle surgit de circonstances 
qui « [leur] sont imposées et que la réponse 
incomplète du monde vient encore renforcer ».1

Mais l’effet inverse est également possible. 
Correctement alignés, les facteurs mentionnés 
plus haut peuvent donner aux réfugiés le 
pouvoir de devenir un avantage pour les 
communautés qui les accueillent et non pas un 
fardeau qui pèse sur elles. Ceci n’est pas une 
surprise. Les difficultés du développement 
local et régional, accès inadéquat à la santé ou 
à l’éducation, touchent de la même manière 
les résidents nationaux comme les réfugiés. 
Corriger ces difficultés bénéficie à tous ceux 
qui vivent dans la zone, comme une marée 
ascendante soulève tous les bateaux. 

De tels environnements propices sont 
tragiquement rares. L’Ouganda, un endroit où 
les réfugiés trouvent asile en continu depuis la 
deuxième guerre mondiale, en est une exception 
importante. Aujourd’hui, l’Ouganda accueille 
plus de 500 000 réfugiés. Plus de 100 000 sont 

arrivés en 2015, principalement de la République 
démocratique du Congo, du Burundi et du Sud 
Soudan, où les conflits et l’instabilité excluent 
toute perspective rapide de rapatriement.

L’Ouganda a choisi de privilégier l’inclusion 
plutôt que la marginalisation ; au lieu de forcer 
les réfugiés à rester dans des camps, l’Ouganda 
fait en sorte de garantir leur droit au travail, à 
l’éducation et à la liberté de mouvement ; et s’est 
efforcé de le faire durablement, en favorisant 
un environnement propice à l’autosuffisance et 
à la résilience de communautés toute entière, y 
compris des réfugiés qui y vivent. Les trois piliers 
de la politique sur les réfugiés de l’Ouganda sont : 

  Égalité, dialogue et soutien mutuel, ce qui 
entraîne la résilience de la communauté.
  Soutien aux moyens d’existence durables 

qui tient compte du contexte démographique, 
culturel et économique de chaque 
communauté. 
  Inclusion des réfugiés aux systèmes de 

gestion gouvernementale au niveau local, 
comme par exemple en ce qui concerne la 
santé publique et la nutrition, l’environnement, 
l’éducation, la prévention et la réponse face 
à la violence sexiste ainsi que les services de 
protection de l’enfance. 

De façon cruciale, cette approche pionnière 
s’appuie sur deux prémisses : premièrement, 
que le déplacement est une responsabilité 
partagée entre les acteurs gouvernementaux, 
humanitaires et du développement ; et 
deuxièmement, une opportunité partagée 
à part égale entre réfugiés et Ougandais.  

Une responsabilité partagée
Pour ce qui est de la première prémisse, une 
caractéristique notoire consiste à partager le 
travail entre les différentes parties prenantes 
de manière à tirer le meilleur parti des atouts 
de chacun. Les acteurs du développement et les 
États donateurs soutiennent des projets agricoles, 
notamment en promouvant l’accès à la terre, en 
introduisant de nouvelles techniques propices 
à la mise en place de cultures plus lucratives, 
et en améliorant les liens commerciaux. Le 
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secteur privé et les autres acteurs comme les 
institutions de la microfinance et les employeurs 
– qui travaillent en conjonction avec les ONG 
internationales, les banques de développement 
multilatérales et les agences onusiennes – 
soutiennent des moyens d’existence autres 
qu’agricoles en promouvant un emploi salarié, 
en identifiant des opportunités de moyens 
d’existence, en mettant à disposition des crédits 
et des formations à la gestion économique et 
financière et en favorisant le développement 
de petites entreprises.  Le gouvernement 
ougandais quant à lui s’efforce également 
d’améliorer les capacités des services sociaux 
dans les zones d’accueil, dans une optique 
d’intégrer les services destinés aux réfugiés 
aux systèmes des gouvernements locaux.

Dans le cadre de cet environnement de 
coopération, de nouvelles idées et approches 
prolifèrent. L’Ouganda a déjà intégré les 
réfugiés à son Plan de développement 
national. Dans les zones rurales, les réfugiés 
reçoivent depuis longtemps des parcelles de 
terre pour cultiver ce qu’ils consomment. 
Le gouvernement en association avec ses 
partenaires internationaux, explore maintenant 
la possibilité d’instaurer des projets agricoles à 
plus grande échelle conçus pour bénéficier à la 
fois aux réfugiés et à la communauté d’accueil. 

Tout programme de cette envergure connait 
également des écueils, et l’histoire de l’Ouganda 
révèle une série de résultats mixtes. Par le passé 
les efforts ont été entravés, par exemple, par un 
manque de consultation avec les communautés 
concernées qui ne sont pas uniquement les 
bénéficiaires d’un programme d’autosuffisance 
mais aussi ses agents. C’est une réalité qui 
nécessite une approche pragmatique pour 
garantir que chaque individu, réfugié ou citoyen, 
obtient le soutien dont il a besoin jusqu’à ce qu’il 

soit réellement prêt à effectuer la transition vers 
une existence sans assistance. Un financement 
adéquat est essentiel, tout comme une implication 
pragmatique à l’économie politique dans laquelle 
le programme doit fonctionner. Par exemple, 
les priorités ou les intérêts concurrents des 
gouvernements locaux ont parfois eu pour 
conséquence de défavoriser les réfugiés lorsque 
les fonds ont commencé à devenir plus rares. 

Heureusement, l’Ouganda a tiré des 
enseignements de ces leçons du passé et progresse 
maintenant grâce à une approche globale qui 
s’intéresse aux besoins distincts en matière 
de développement des filles, des garçons, des 
femmes et des hommes qu’ils soient ougandais ou 
réfugiés. Le modèle adopté par l’Ouganda repose 
sur des séquences d’interventions humanitaires 
à court ou moyen terme et d’approches 
développementales à plus long terme afin d’aider 
les participants à augmenter progressivement 
leur niveau d’autosuffisance et de résilience. 

Une opportunité partagée
Cet environnement accueillant comporte des 
avantages tangibles et contribue à restaurer la 
dignité des Ougandais comme des réfugiés. 
Et c’est là qu’intervient en conséquence la 
deuxième prémisse de la politique ougandaise : 
le déplacement est une opportunité partagée. 
Une étude économique récente portant 
sur les réfugiés en Ouganda a décrit une 
« communauté réfugiée qui est intégrée 
nationalement et transnationalement, qui 
contribue de manière positive à l’économie 
nationale, qui est économiquement diverse, qui 
est utilisatrice et créatrice de technologie, et 
qui est loin d’être uniformément dépendante 
de l’assistance internationale ».2

Les arguments présentés ne manquent pas 
de force : seulement 1 % des réfugiés qui vivent 
dans des zones rurales ougandaises dépendent 
entièrement de l’assistance humanitaire. Ils sont 
nombreux à gérer leurs propres entreprises et 
même à employer des Ougandais. De même, dans 
la capitale, Kampala, on estime que 1 réfugié sur 
5 emploie des personnes autres que des membres 
de sa famille, et que 40 % de ceux qui sont 
employés par des réfugiés sont des Ougandais.

Plutôt que de voler des emplois, « parce 
qu’il est beaucoup plus probable pour des 
réfugiés de débuter une nouvelle entreprise 
que pour les résidents ougandais, ils tendent 
à augmenter plutôt qu’à réduire le nombre 
d’emplois disponibles ». Ce n’est pas l’unique 
contribution des réfugiés, ils paient aussi des 
impôts, ils stimulent la demande et apportent 

Joël Mutabazi, tailleur et réfugié burundais vivant aujourd’hui dans 
le village de Kashojwa, à Nakivale, en Ouganda. Les réfugiés établis 
en Ouganda ont le droit de travailler et de démarrer leur entreprise.
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de nouvelles idées et compétences dont 
les résidents ne disposaient peut-être pas. 
Pris dans leur ensemble, tous ces avantages 
« dépassent de loin les coûts additionnels 
en termes de services sociaux et de mesures 
de protection de l’environnement ».3

Bien évidemment, l’inclusion économique 
des réfugiés est également la bonne chose à faire 
sur le plan moral. Le pape François a récemment 
salué « la façon extraordinaire » dont l’Ouganda 
a accueilli les réfugiés et leur a donné les moyens 
« de reconstruire leur existence dans la sécurité 
et de restaurer la dignité qui accompagne le 
fait de pouvoir subvenir à ses propres besoins 
à travers un travail honnête ».4 De nombreux 
dirigeants ougandais, y compris le président 
Museveni, ont été eux-mêmes des réfugiés par 
le passé. Ils sont donc bien placés pour apprécier 
la dignité et l’espoir que l’autosuffisance peut 
apporter. À travers leur vision inclusive, 
l’Ouganda et ses partenaires internationaux 
ont découvert ce qu’une grande partie du 
monde a refusé d’accepter : que les avantages 
de l’autosuffisance des réfugiés dépassent de 
loin tous les coûts qui peuvent s’y associer. 
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Les limites d'une assistance orientée vers le 
développement en Ouganda 
Ulrike Krause

Dans les sites d’installation de type camp, l’assistance orientée vers le développement apportée 
par les agences d’aide réussi à peine à améliorer les conditions d’existence. 

L’idée de relier la protection des réfugiés 
et les programmes d’assistance à l’aide au 
développement est loin d’être nouvelle, avec son 
optique de situation gagnant/gagnant pour tous, 
bailleurs, États d’asile et réfugiés, en théorie du 
moins. Déjà en 1960, l’UNHCR  (l’agence des 
Nations Unies pour les réfugiés)  avait tenté de 
relier ses programmes d’assistance aux réfugiés 
à l’aide au développement. Elle était passée 
d’une approche dite « d’intégration zonale » au 
cours des années 1960, à l’aide aux réfugiés et au 
développement dans les années 1980, et à l’aide 
au retour et au développement dans les années 
1980 et 1990. Depuis le nouveau millénaire ce sont 
le Ciblage de l’aide au développement (CAD) et 
l’Initiative pour des solutions transitoires (IST) 
qui ont été utilisés dans le but d’assurer ce lien. 

Toutes ces approches ont en commun de 
tenter de relier l’aide aux réfugiés à court terme à 
des projets de développement à moyen terme, en 

vue d’offrir aux réfugiés comme aux populations 
d’accueil un accès aux services, et de privilégier 
une approche d’installation en milieu locale 
plutôt que dans des camps. Cependant, chaque 
approche l’a fait de manière différente. Depuis 
les années 1980, c’est l’idée de rendre les réfugiés 
autosuffisants par le biais de l’agriculture qui a 
été promue, un concept qui rejoint des débats 
récents sur la résilience et qui est toujours utilisé 
encore aujourd’hui.1 Dans les années 1990, des 
projets à impact rapide (QIPs) étaient utilisés 
afin de promouvoir des efforts basés sur des 
mesures à petite échelle et à court terme.

Même si ces approches comportaient des 
avantages et des défauts, les principales raisons 
d’échec étaient similaires indépendamment 
de l’approche : manque de soutien et de 
coopération de la part des agences humanitaires 
et de développement, manque d’efficacité de la 
planification (à court terme) des programmes, 
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